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Par arrêt du 1er juin 2015, le Conseil d’Etat a fait droit à la demande d’une
association qui contestait le visa d’exploitation délivré par le ministre de la
Culture au film d’horreur SAW 3 D Chapitre final, qui comportait une interdiction
aux mineurs de 16 ans, alors qu’il devait, selon elle, être interdit aux mineurs de
18 ans.

En l’espèce, le ministre de la Culture avait accordé ce visa litigieux au film en
2010, assorti de l’obligation d’informer les spectateurs de l’avertissement
suivant : « Ce film comporte un grand nombre de scènes de torture
particulièrement réalistes et d’une grande brutalité, voire sauvagerie ».
L’association demanderesse, estimant que le film aurait dû être interdit à tous les
mineurs, a demandé l’annulation du visa d’exploitation. Le tribunal administratif a
rejeté sa demande, tout comme la cour administrative d’appel. L’association a
donc saisi le Conseil d’Etat. L’arrêt énonce le principe selon lequel : « il appartient
aux juges du fond, saisis d’un recours dirigé contre le visa d’exploitation délivré à
une œuvre comportant des scènes violentes, de rechercher si les scènes en cause
caractérisent ou non l’existence de scènes de très grande violence de la nature
de celles dont le 4° et le 5° de l’article R. 211-12 du Code du cinéma et de l’image
animée interdisent la projection à des mineurs ». Dans l’hypothèse où le juge
retient une telle qualification, il lui revient ensuite d’apprécier la manière dont ces
scènes sont filmées et dont elles s’insèrent au sein de l’œuvre considérée, pour
déterminer si le film, en plus de l’interdiction de sa représentation aux mineurs de
18 ans, doit être « classé X », c’est-à-dire inscrit sur une liste prévue à l’article L.
311-2 du Code du cinéma.

En l’espèce, le juge administratif relève que le film comporte un grand nombre de
scènes filmées avec un grand réalisme, montrant des actes répétés de torture et
de barbarie et représentant, de manière particulièrement complaisante, les
souffrances atroces, tant physiques que psychologiques, des victimes prises dans
des pièges, mis au point par un tueur, où elles sont incitées à se mutiler elles-
mêmes soit pour échapper à la mort, soit pour sauver des proches. Il juge que de
telles scènes, sans toutefois caractériser une incitation à la violence, comportent
une représentation de la violence de nature à heurter la sensibilité des mineurs et
justifient ainsi une interdiction de ce film aux moins de 18 ans. Il juge que le
ministre de la Culture a commis une erreur d’appréciation en interdisant la
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diffusion du film en cause aux seuls mineurs de 16 ans. Le Conseil d’Etat annule
donc la décision du ministre qui devra réexaminer le dossier et délivrer un
nouveau visa d’exploitation plus restrictif que le visa initial.

Conseil d’Etat (10e et 9e sous-sect. réunies), 1er juin 2015 - Association
Promouvoir

http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Decisions/Selection-des-
decisions-faisant-l-objet-d-une-communication-particuliere/CE-1er-juin-2015-
Association-Promouvoir
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